DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 


Qui  déclare  nuis  les  marchés  de  Primes  if  engagemens 
illicites  , concernant  les  Dividendes  des  A étions  de  la  CaiJJe 
d’ EJ  y compte , if  autres  de  pareil  genre. 

Du  24  Janvier  1785. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’Etat . 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , par  les  Commiffaires 
députés  des  Actionnaires  de  la  Caiffe  d’Efcompte  , que 
depuis  trois  mois , & notamment  dans  les  derniers  jours  du  mois 
de  Décembre , il  s’étoit  fait  fur  les  Dividendes  des  Aétions  de 
cette  Caiffe,  un  trafic  tellement  défbrdonné , qu’il  s’en  étoit 
vendu  quatre  fois  plus  qu’il  n’en  exifte  réellement  ; Que  la  preuve 
en  étoit  acquife  & mife  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté,  par  l’exhi- 
bition d’une  grande  quantité  de  marchés  qui  portent  la  réferve 
de  leur  inexécution,  moyennant  des  Primes  payables  comptant 
en  proportion  du  prix  plus  ou  moins  fort  que  les  Dividendes 
pourraient  acquérir  ; Qu’ils  croyoient  de  leur  devoir  de  dénoncer 
à Sa  Majefté  un  abus  qui  pourrait  compromettre  la  fortune  de 
fès  Sujets,  & auquel  fcul  dévoient  être  attribuées  les  difcufîions 
Eîcheufès  qui  s’étoient  élevées  parmi  les  Actionnaires,  lefquelles 
cefferoient  indubitablement  , par  la  févérité  qu’ils  fuppüoient  Sa 
Majefté  d’employer  pour  profcrire  & annuller  des  conventions 
également  contraires  à la  bonne  foi,  au  bon  ordre  & au  crédit 
public  : Sa  Majefté  ayant  donné  une  attention  particulière  à l’objet 
de  cette  requête,  & s’étant  fait  rendre  compte,  en  fbn  Confeil, 
de  tous  les  faits  qui  y font  relatifs,  a reconnu  qu’en  effet  les 
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Zlrïhr  V °.”prU  lieU  Pf  ra,pp0rl  allx  DîviJcncIes  des  Avions 
?„  Ji  Crf,fre  d Escompte  du  dernier  femeftre,  font  d’amant  plus 
tolcrables,  que,  foit  de  la  part  des  vendeurs,  foit  de  celle  des 
acheteurs  , on  a voulu  fe  prévaloir  infidieufement  de  connoif- 
iances  qui  promettant  aux  uns  ou  aux  autres  des  avantages  certains 
rende, eut  les  conditions  inégales  , & ne  pouvoient  pfoduTre  que 
gains  illicites  ; Que  de  pareils  ades  enfantés  par  un  vil  excès 
de  cupidité , ont  le  caradère  de  ces  jeux  infidèles  que  la  fageffe 
ces  Loix  du  Royaume  a proferits,  & qu’ils  tiennent  à un  efprit 
Ci  agiotage  qui  depuis  quelque  temps  s’introduit  & fait  des  progrès 
auffi  nuifibles  a I intérêt  du  Commerce  & aux  foéculatfons 
fionnetes , qu  au  maintien  de  l’ordre  public  ; Que  c’eft  ainfi  qu’à 
occanou  du  dernier  Emprunt,  on  a vu  négocier  jufqu’à  l’efpé- 
rance  dy  etre  admis  & s’élever  enfuite  des  difouffionsfeanda- 

PufoirelUrn  ’PrCtenp,UC  ,Va,eUr  tPen£>a§emens  néceflàirement 
, foires,  Qu  aujourd  hui  le  meme  e/prit  & J’animofité  qu’il  a 

Derdreenâfe  ï'Vf  '’aVidité  de  8aSner  • ou  la  crainte  de 
-perdre,  ont  échauffés  les  uns  contre  les  autres,  eft  l’unique 

principe  de  la  fermentation  qui  exifte  relativement  à la  nature 

ëm  J etendue,  ^ .benfc™  partageables  à la  fin  de  chaque 
jemefire  pour  la  fixation  des  Dividendes  ; Qu’au  furplus  que!  que 

pp!'|e.  etT  î- rf!  m e Ces  détatS’  11  "'imérrfe  “ rien  ni  la 
fo.idne  de  1 etabhffement  de  la  Caiffe  d’Efoompte  qui  en  eft 

ao/oluroent  indépendante  , ni  la  valeur  des  Adions  que  la  hse 
re  erve  d une  partie  des  bénéfices  ne  peut  qu’améliorer  : Mais 
qu  il  elt  très-important  de  réprimer  un  défordre  dont  h fource 
excite  la  jufîe  indignation  deSaMajeflé,  & de  rétablir  la  tranquil- 
le en  reprouvant  les  ades  qui  ont  fait  naître  le  trouble.  A quoi 
voulant  pourvoir  ; Vu  la  Requête  pré/entée  à Sa  Majefté  par  les 
Co luminaires  députés  des  Adionnaires  de  la  Caiffe  d’Efcompte 
& les  Pièces  y annexées  , enlcmbie  la  Déclaration  du  i mars 
'7 8‘-  Oui  le  rapport  du  fleur  de  Galonné,  Confeiller  ordinaire 
au  Coiffe, I royal,  Contrôleur  généra!  des  Finances  ; le  Roi 
Etant  EN  SON  Conseil,  a ordonné  & ordonne  ce  qui  foit- 
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PREMIER. 


Les  Édits,  Arrêts,  Ordonnances  & Règlemens  qui  ont 


profcrit  îes  marchés  de  Primes  fur  la  valeur  des  Effets  publics , 
ies  jeux  de  Chances  inégales , & tous  paétes  dont  l’évènement 
dépend  de  la  volonté  d’autrui , ou  qui  préfentent  des  avantages 
certains  à l’une  des  parties  au  préjudice  de  l’autre,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur,  notamment  la  difpofition  de  l’ar- 
ticle II  de  la  Déclaration  du  i.er  mars  1781  ; en  conféquencc  , 
Sa  Majefté  déclare  nuis  & de  nul  effet  tous  marchés , jeux  & 
paétes  de  ce  genre:  Fait  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à 
tous  fes  fujets  d’en  faire  de  femblables  à l’avenir , & de  donner 
aucune  fuite  à ceux  qui  auroient  eu  lieu  jufqu’à  ce  jour. 

II. 

Sa  Majesté  a pareillement  annullé  & annuîle  tous  enga- 
gemens  contraétés  fur  des  efpérances  ou  prétendues  promelfes 
de  placemens  d’argent  ou  d’admiffion  de  fournirons  dans 
l’Emprunt  du  mois  de  Décembre  dernier. 

I I L 

D éclare  auffi  nuis  & de  nul  effet,  tous  marchés  & enga- 
gemens  pour  recevoir  ou  fournir  à terme  futur,  des  Dividendes 
d’Aétions  de  la  Caiffe  d’Efcompte  du  femeftre  de  Juillet  1784, 
ou  la  valeur  éventuelle  d’iceux  Cnefpèces  ; fait  défenfe  Sa  Majefté 
à tous  Vendeurs  ou  Acheteurs  d’en  fuivre  l’exécution:  Ordonne 
que  les  Primes  qui  ont  pu  être  payées  d’avance  à l’occafion  def- 
dits  marchés,  feront  rellituées,  & que  celles  promifes  demeureront 
fans  effet.  Evoque  Sa  Majefté  à Elle  &à  fon  Confèil,  la  connoif- 
fance  de  toutes  conteftations  nées  & à naître  relativement  aux 
objets  mentionnés  au  préfènt  article  & au  précédent,  icelle  inter- 
difànt  à toutes  fes  Cours  & Juges:  Enjoint  au  Lieutenant  général 
de  Police,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  arrêt , qui  fera 
imprimé,  publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera* 

Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu 
à Verfàilies  le  vingt-quatre  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé  LE  B.0N  DE  B RE  TE  Ü IL. 
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A PARIS,  DE  L’IMPEljMERIE  ROYALE,  1785. 
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